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Terrorisme : Dick Marty met en doute l’équité des listes 
noires du Conseil de sécurité des Nations Unies et de 
l’Union européenne 
 
Strasbourg, 09.11.2007 – Dans son dernier rapport, Dick Marty (Suisse, ADLE), 
rapporteur de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe (APCE), 
examine si les groupes et individus inscrits sur les « listes noires » du Conseil 
de sécurité des Nations Unies et de l’Union européenne en raison de leurs liens 
avec le terrorisme sont traités conformément aux normes du Conseil de l'Europe 
en matière de droits de l'homme. 
 
Le rapport sera examiné, le lundi 12 novembre 2007, par la Commission des 
questions juridiques et des droits de l'homme de APCE à Paris. Cette réunion 
n’est pas ouverte à la presse, mais le rapport sera rendu public, s’il est adopté. 
 

* * * 
 
M. Marty donnera une conférence de presse le lundi 12 novembre à 11 h au 
Bureau du Conseil de l’Europe à Paris (55 avenue Kléber, métro Boissière). 
 
A cette occasion, sera également diffusé le témoignage vidéo de Youssef Nada, 
homme d’affaires musulman de soixante-dix-huit ans résidant en Suisse, auquel 
les Nations Unies ont imposé une interdiction de voyage et un gel de ses avoirs 
après qu’il eut été accusé d’avoir financé les attaques terroristes du 
11 septembre 2001. Une enquête conduite quatre ans durant par le parquet 
suisse n’a pas permis de mettre en évidence la moindre infraction de la part de 
M. Nada, qui soutient que son nom a été abusivement inscrit sur cette liste. 
 
Cette vidéo en qualité professionnelle pourra être téléchargée à partir du site 
web du Conseil de l’Europe dès lundi 12 novembre : http://dl.coe.int. 
 
Note introductive de M. Marty (PDF) 
Site Internet du Comité des sanctions créé par la Résolution 1267 du Conseil de 
sécurité des Nations Unies 

http://assembly.coe.int/CommitteeDocs/2007/20070319_fjdoc14.pdf
http://www.un.org/french/sc/committees/
http://www.un.org/french/sc/committees/

